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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Frais de deplacement
Question écrite n° 48175

Texte de la question

M. Dominique Dupilet attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur la revalorisation des taux de remboursement des frais de deplacement des agents des
collectivites territoriales. Les taux de ces indemnites de deplacements ont ete fixes par arretes ministeriels du 15
novembre 1993 et du 8 avril 1994. Or, le bareme des indemnites kilometriques en vigueur demeure inferieur a
celui retenu par l'administration fiscale. En consequence, il lui demande si une revalorisation est prevue pour
1997.

Texte de la réponse

Il convient de distinguer les indemnites qui concernent le remboursement forfaitaire de deplacements a l'interieur
d'une commune conformement aux 3e et 4e alineas de l'article 28 du decret no 91-573 du 19 juin 1991 et les
indemnites versees en application des articles 31 et 32 du meme decret, lesquelles sont la contrepartie de
l'usage d'un vehicule personnel pour effectuer des trajets delimites et quantifies. Pour les premieres indemnites
dont le montant maximum annuel a ete fixe a 1 200 francs par arrete du 5 juillet 1991, la revalorisation doit
resulter d'un arrete specifique a la fonction publique territoriale. Pour les secondes, les articles 31 et 32 du
decret du 19 juin 1991 renvoient expressement a l'arrete pris pour l'application des articles 31 et 32 du decret du
28 mai 1990 relatif aux frais de deplacement dans la fonction publique de l'Etat. Les taux fixes par cet arrete, en
date du 15 novembre 1993 n'ont pas ete revalorises depuis lors. Leur modification eventuelle serait
immediatement applicable aux collectivites territoriales, sans necessiter un texte specifique. Ces deux
problemes font actuellement l'objet d'une concertation avec les services competents du ministere charge du
budget.
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